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Déclaration    SE UNSA

CAPD  du 28 novembre 2008

Monsieur l’Inspecteur,

La grande nouveauté concernant la note de service ministérielle Permuts 2009 du 29 octobre vient de l’insertion du mouvement départemental dans ce texte. Le Ministre entend désormais donner de fortes préconisations aux IA, qui pourraient s’apparenter à des injonctions à plusieurs endroits, sous contrôle des Recteurs, pour construire le calendrier de cette opération mais aussi pour définir les éléments à inclure dans le barème. 

Si le SE-UNSA n’est pas opposé à une harmonisation au niveau du choix des critères pour les mouvements départementaux, cela aurait mérité plus qu’une aimable discussion car ces mesures auront un impact décisif non plus sur 16 000 candidats (dans le cadre des permuts) mais sur plusieurs centaines de milliers de collègues ! Par ailleurs, pour nous, au-delà d’un échange avec les organisations syndicales représentées au plan national, c’est tout un processus de concertation qui doit s’engager au plan départemental avec les délégués CTPD mais aussi les élus CAPD. Il ne peut s’agir de plaquer des choses sans prendre en compte la réalité du terrain. 

Il est inacceptable, pour le SE-UNSA, que le Ministère anticipe des modifications à peine à l’état de discussions notamment sur l’évolution du recrutement, de la formation des enseignants et de l’entrée dans le métier. Les néo-titulaires doivent ainsi recevoir une affectation « protégée », à titre définitif et non plus à titre provisoire. 
Ensuite, il est suggéré de développer les « postes à profil » avec des collègues choisis selon des modalités hors barème, voire hors certifications et diplômes. Le SE-UNSA a bien repéré, par ailleurs, l’insistance lourde sur le caractère indicatif du barème et l’appel du pied pour faire du hors barème aussi souvent que possible : quelle garantie du traitement équitable et transparent dans ce cadre ? 

Enfin, le projet de mouvement serait transmis, individuellement, à chaque collègue concerné avant la CAPD. Si cette dernière devait entraîner trop de chaînes ou de cascades, l’Inspecteur d’Académie pourrait décider de ne pas en tenir compte et de maintenir le projet initial. Quel est l’objectif réel ? La transparence ou le contournement des élus du personnel ?

Enfin, je cite un extrait de cette note : « Une attention particulière doit être portée aux maîtres spécialisés qui devront recevoir, pour la rentrée scolaire 2009, une affectation en poste fixe en adéquation avec leurs compétences acquises dans le suivi des élèves rencontrant des difficultés scolaires. » Là encore, alors que le budget 2009 est à peine voté, ce texte annonce la « sédentarisation » de 3000 postes de RASED. Quelles seront les conséquences concrètes de cette mesure au niveau départemental ? Comment se déclinera-t-elle dans l’organisation du mouvement ? Nous avons également une demande d’éclaircissements à vous faire concernant les postes départementaux mis à disposition ainsi que des postes de détachés des associations complémentaires de l’école. Les contacts que nous avons eus avec celles-ci et les textes qu’elles ont fait paraître prouvent bien que la crainte est grande en ce qui concerne la pérennité de leur fonctionnement, de leur travail et de leurs actions, si les mesures de réductions budgétaires prévues à leur encontre se réalisent. Le SE UNSA s’engage à leurs côtés pour les soutenir et appellera bien évidemment les collègues à le faire massivement.
Vendredi  28 Novembre 2008,

 Sylvie DESCOMBES pour le  SE-UNSA 71
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